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ARRETE n° 805 CM du 17 juin 2011 portant dissolution

du service du plan et de la prévision économique.
(JOPF du 23 juin 2011, n° 25, p. 3218)

Modifié par :

- Arrêté n° 1503 CM du 4 octobre 2012 ; JOPF du 11 octobre 2012, n° 41, p. 6555
Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, en charge de la réforme fiscale, de la formation professionnelle, des réformes administratives et de la fonction publique,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 modifiée fixant les principes de déconcentration de l’administration de la Polynésie française, ensemble les textes pris pour son application ;
Vu la délibération n° 88-15 AT du 11 février 1988 modifiée portant création du service des affaires économiques ;

Vu l’arrêté n° 972 CM du 31 juillet 2008 relatif à la direction du budget ;

Vu l’arrêté n° 177 CM du 13 février 2002 modifié portant création et organisation du service des relations internationales ;

Vu la circulaire n° 225 PR du 29 août 2002 prise pour l’application de la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 fixant les principes de déconcentration de l’administration de la Polynésie française ;

Vu la circulaire n° 285 CM du 16 octobre 2003 relative à l’harmonisation de l’organisation interne des services de l’administration de la Polynésie française ;

Vu la communication n° 46 PR/MEF du 6 mai 2011 relative à la création d’une cellule Europe ;

Vu la lettre n° 3093 SG/CM du 26 mai 2011 du secrétaire général du gouvernement ;

Vu la lettre n° 198 PR/IGA du 6 juin 2011 ;

Le comité technique paritaire et les personnels du service du plan et de la prévision économique ayant été consultés collectivement lors d’une réunion d’information et de coordination tenue le 6 juin 2011 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 15 juin 2011,

Arrête :

Article 1er.— Les missions suivantes, exercées par le service du plan et de la prévision économique et qui relèvent de son bureau “analyses et prévision économique”, sont transférées au service des affaires économiques :

-
prévision économique :

-
compilation et exploitation des informations économiques et statistiques en vue notamment des travaux de planification et de prévision économique ;

-
contribution à la confection d’outils statistiques de suivi conjoncturel et d’aide à la décision, notamment en matière budgétaire ;

-
participation à l’analyse de la conjoncture économique du territoire et de l’environnement international dont elle dépend ;

-
participation aux diagnostics prévisionnels à court terme, en particulier des incidences de la politique budgétaire et fiscale ;

-
synthèses et prévisions économiques.

Art. 2.— Les agents précédemment en fonction au service du plan et de la prévision économique, affectés aux missions transférées en vertu de l’article 1er susvisé, sont affectés au service des affaires économiques.

Art. 3.— Les missions suivantes, exercées par le service du plan et de la prévision économique et qui relèvent de son bureau “contrat de projets”, sont transférées à la direction du budget :

-
plans de développement économique et social :

-
coordination des travaux préparatoires des plans de développement économique et social du territoire ;

-
élaboration, coordination et suivi de l’exécution des plans de développement économique et social du territoire ;

-
coordination des actions programmées par le territoire avec celles relevant des plans d’autres collectivités ou établissements publics ;

-
coordination, suivi et gestion des mesures juridiques, financières et administratives mises en œuvre pour l’exécution des plans de développement, en particulier les contrats de plan.

Art. 4.— Les agents, précédemment en fonction au service du plan et de la prévision économique, affectés aux missions transférées en vertu de l’article 3 susvisé, sont affectés à la direction du budget.

Art. 5.— Les missions suivantes, exercées par le service du plan et de la prévision économique et qui relèvent de son bureau administratif “chargé du FED”, sont transférées au service des relations internationales :

-
financements de la Communauté économique européenne (FED, BEI) :

-
programmation, coordination et suivi de l’exécution des interventions du Fonds européen de développement (FED) ;

-
coordination des demandes de financement auprès de la banque européenne d’investissement (BEI).

Art. 6.— Les agents, précédemment en fonction au service du plan et de la prévision économique, affectés aux missions transférées en vertu de l’article 5 susvisé, sont affectés au service des relations internationales.

Art. 7. (remplacé, Ar n° 1503 CM du 4/10/2012, art. 1er) — Sur l’ensemble des moyens en matériels, équipements, biens immobiliers et autres précédemment attribués au service du plan et de la prévision économique, sont affectés à la direction générale des affaires économiques :
- serveur Dell Pomer Edge T610 n° inventaire : 518641

- logiciel SAS serveur n° inventaire : 504477

Tous les autres biens sont affectés au service des relations internationales.
Art. 8.— Les dispositions des articles 1er à 7 susvisés, prennent effet à compter du 1er juillet 2011.

Art. 9.— La dissolution effective du service du plan et de la prévision économique interviendra le 30 juin 2011 à minuit.

Art. 10.— Dans l’attente de la répartition des moyens budgétaires ouverts au nom de l’ancien service du plan et de la prévision économique, entre les différents services affectataires en vertu des articles susvisés, M. Francky Sacault, actuel chef du service du plan et de la prévision économique, est chargé d’assurer l’engagement et la liquidation des dépenses afférentes à l’ancien service ainsi que la gestion des contrats conclus avec des tiers et la ventilation des marchés publics.

Art. 11.— La délibération n° 91-100 AT du 29 août 1991 portant création du service du plan et de la prévision économique et l’arrêté n° 2 CM du 2 janvier 1992 portant organisation du service du plan et de la prévision économique sont abrogés à compter du 1er juillet 2011.

Art. 12.— Le vice-président, en charge du budget, du développement des collectivités, de l’économie numérique, de la communication et des relations avec les institutions de la Polynésie française, porte-parole du gouvernement, et le ministre de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, en charge la réforme fiscale, de la formation professionnelle, des réformes administratives et de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 17 juin 2011.


Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Le vice-président,


Antony GEROS.


Le ministre de l’économie,


des finances, du travail et de l’emploi,


Pierre FREBAULT.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


